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Mesures d’assurance de la qualité concernant le Règlement de l’Ontario 299/10 pris en application de la Loi de 2008 sur les services et soutiens favorisant l’inclusion sociale des personnes ayant une déficience intellectuelle
Partie II

1, 2.  Définitions et champ d’application

· Définir les termes figurant dans le règlement.
· Indiquer que cette partie du règlement s’applique à tous les organismes de service.

· Indiquer que les politiques et les consignes des organismes de service sont en vigueur et utilisées. 

3.  Mesures d’assurance de la qualité
· Décrire les thèmes des mesures d’assurance de la qualité qui sont traités dans ce règlement.

· Veiller, lorsqu’un organisme de service conclut un contrat avec un tiers, à ce que l’organisme de service tienne le tiers responsable, afin que les personnes reçoivent la même qualité de soutien, qu’il soit fourni par l’organisme de service ou par le tiers qui est un fournisseur de service avec lequel l’organisme a conclu un contrat.

4.  Promotion de l’inclusion sociale, de la liberté de choix et de l’autonomie
· Mettre l’accent sur l’inclusion sociale, les approches individualisées et les droits des personnes qui reçoivent des services et des soutiens.

· Veiller à ce que chaque personne qui reçoit des services et des soutiens, à ce que quiconque agit en son nom, ainsi que le personnel et les bénévoles de l’organisme, soient informés de l’énoncé de mission de l’organisme et de ses principes en matière de services.  

· Promouvoir la participation de chaque personne à des activités de son choix dans la collectivité, y compris un travail, des loisirs, et des activités sociales, culturelles et religieuses.
· Reconnaître le droit à l’autodétermination tout en contrebalançant le niveau de risque que les décisions d’une personne peuvent présenter.  

· Veiller à ce que chaque personne qui reçoit des soutiens et des services se sente libre d’agir et soit soutenue pour prendre ses propres décisions.  

5.  Élaboration de plans de soutien individualisés
· Énoncer clairement les services et les soutiens que l’organisme de service fournira à la personne, et la façon dont ces services et soutiens ont un rapport avec les objectifs de la personne et ses résultats escomptés qui figurent dans le plan de soutien individualisé.

· Veiller à ce que chaque personne qui reçoit des soutiens et des services ait la possibilité d’une part d’exprimer son point de vue sur les décisions importantes qui la concernent, et d’autre part de donner la possibilité de participer aux décisions qui ont une incidence sur sa vie. 
· Veiller à ce que le plan soit axé sur la personne, et fasse participer des personnes pouvant agir au nom de l’intéressée ou des personnes qui sont importantes pour elle.

· Veiller à ce que la planification définisse les domaines dans lesquels la personne est la plus vulnérable et indique les mesures pour protéger sa sécurité. 

· Veiller à ce que toutes les parties concernées soient pleinement tenues informées, et à ce que l’on ne néglige aucun des domaines du plan de soutien.

6.  Gestion des finances et aide en la matière
· Veiller, lorsqu’une personne reçoit des soutiens et des services et a besoin d’aide pour la gestion de ses finances personnelles, à ce que des systèmes de reddition de compte soient en place, tant pour la personne que pour l’organisme.

7.  Promotion de la santé, services médicaux et médicaments
· Promouvoir la santé et le bien-être des personnes qui reçoivent des services et un soutien de l’organisme.

· Reconnaître les choix que les personnes qui reçoivent des services et des soutiens de l’organisme peuvent faire au sujet de leur santé et de leur bien‑être.

· Veiller à ce que chaque personne qui reçoit des soutiens et des services connaisse et comprenne les résultats escomptés qui peuvent découler de ses choix, y compris des choix des personnes qui agissent en son nom, en fournissant l’information nécessaire pour prendre des décisions éclairées.  

· Veiller à ce que l’organisme examine et énonce clairement son approche en matière de suivi de la santé des personnes en satisfaisant ses besoins d’ordre médical, en assurant l’administration et l’entreposage des médicaments de façon sécuritaire et uniforme.

· Veiller à ce que tout le personnel de l’organisme de service reçoive une formation pour répondre aux exigences de la personne en matière de soins de santé de base et spécialisés et à ses besoins en matière de traitement, au quotidien et dans les situations d’urgence.  

8, 9.  Prévention, signalement et notification des mauvais traitements
· Veiller à ce que chaque personne reçoive un soutien dans un environnement où règnent respect et sécurité, et dans lequel on ne tolérera aucun mauvais traitement.

· Veiller à ce que tous les cas de mauvais traitements et à ce que tout soupçon de l’existence de mauvais traitements qui pourraient constituer un crime soient immédiatement signalés à la police, et à ce que l’on prenne des mesures.

· Veiller à ce que les organismes aient examiné et énoncé clairement des consignes pour intervenir en cas de révélation de mauvais traitements, ou bien quand on soupçonne ou observe des mauvais traitements.

· Veiller à ce que les personnes qui reçoivent des soutiens et des services, le personnel de l’organisme de service, les membres du conseil d’administration et les bénévoles comprennent ce qui constitue des mauvais traitements, et y soient préparés, et comprennent clairement la consigne à suivre pour traiter toutes les allégations de mauvais traitements.

· Veiller à ce que l’on révise tous les ans les politiques afin d’évaluer leur efficacité et pour les mettre à jour au besoin.

10.  Respect de la confidentialité et de la vie privée
· Protéger les renseignements personnels des personnes qui reçoivent des soutiens et des services.

· Veiller à ce que l’organisme de service ait examiné et formulé clairement des consignes concernant la façon d’effectuer la collecte des renseignements personnels, ainsi que leur utilisation et leur divulgation.

· Veiller à ce que les personnes qui reçoivent des services et des soutiens comprennent les politiques et les consignes de l’organisme en matière de confidentialité et de consentement.

11.  Sûreté des lieux dont l’organisme est propriétaire et dont il assure le fonctionnement
· Veiller à ce que l’organisme de service ait examiné différentes sortes de situations d’urgence, des situations qui sortent de l’ordinaire, et à ce qu’il ait énoncé clairement des moyens d’intervention adéquats.

· Veiller à ce que l’organisme de service prenne des mesures pour promouvoir et maintenir un milieu de vie sécuritaire. 
· Mettre l’accent sur le fait que les organismes de service doivent veiller à ce que leurs locaux se conforment à toutes les exigences provinciales en matière d’incendie, de salubrité et de sécurité.  

· Veiller à ce que tout l’équipement utilisé dans ou autour des lieux dont l’organisme est propriétaire fasse l’objet d’un entretien conforme aux directives du fabricant. 

12.  Sécurité et protection des personnes ayant une déficience intellectuelle
· Veiller à ce que l’organisme examine, mette au point et fournisse un soutien adéquat pour la sécurité et la protection personnelles des personnes qui reçoivent des services. Il convient de remarquer que le soutien peut avoir lieu sous forme de dotation en personnel ou en recourant à d’autres façons de protéger la sécurité personnelle (p. ex., tapis antidérapants sur le sol, barres d’appui).
13.  Pratiques en matière de ressources humaines
· Veiller à ce que le personnel et les bénévoles de l’organisme connaissent et comprennent ses politiques et ses consignes, ainsi que les besoins particuliers de la personne, selon ce qui peut être nécessaire pour accomplir leurs tâches et pour fournir un soutien aux personnes qui ont une déficience intellectuelle.

· Faire preuve de proactivité en matière de recrutement, et évaluer si les employées ou les bénévoles potentiels possèdent les qualités requises pour travailler dans l’organisme et auprès de personnes qui ont une déficience intellectuelle. 

14.  Dossiers sur les services
· Veiller à ce que l’organisme de service examine et énonce clairement ses pratiques en matière de tenue des dossiers.

· Veiller à ce que l’organisme de service tienne à jour un dossier sur chaque personne qui reçoit des soutiens et des services, d’une manière qui est conforme aux exigences figurant dans le contrat de services avec le ministère.

· Pour l’avenir, veiller à ce que toutes les nouvelles personnes admises dans un service de l’organisme aient dans leur dossier les versions les plus à jour du formulaire de demande commun et d’un outil d’évaluation commun (SIS-F).
Partie III

15.  Définitions et champ d’application

· Définir les termes qui figurent dans cette partie du règlement, ainsi que les services et les soutiens auxquels elle s’applique.

16.  Mesures d’assurance de la qualité
· Décrire les thèmes des mesures d’assurance de la qualité qui sont traités dans ce règlement.

17.  Stratégies générales d’intervention comportementale : formation
· Veiller à ce que les organismes de service aient examiné et clairement formulé leurs pratiques en matière de formation sur le recours à des stratégies d’intervention comportementale perturbatrice.

· Veiller à ce que l’ensemble du personnel et des bénévoles de l’organisme de service qui interviennent directement auprès des personnes ayant une déficience intellectuelle reçoivent une formation et une éducation qui les rendent aptes à intervenir auprès d’une personne en situation de crise (selon la définition du règlement).

· Veiller à ce que l’ensemble du personnel et des bénévoles de l’organisme de service, qui interviennent directement auprès des personnes ayant une déficience intellectuelle qui ont un comportement problématique, reçoivent une formation, s’il y a lieu, pour offrir un soutien à la personne qui a ce comportement.

18.  Plans de soutien au comportement
· Veiller à ce que la personne qui a un comportement problématique fasse l’objet d’une évaluation complète et d’un plan écrit qui mentionne les stratégies visant à venir à bout de ce comportement. 

· Veiller à ce que le plan de soutien au comportement comporte des stratégies comportementales positives ainsi que des stratégies qui soient les moins perturbatrices et les plus efficaces possible.

· Veiller à ce que le recours aux interventions comportementales perturbatrices soit suggéré par une intervenante professionnelle ou par un intervenant professionnel compétents et à ce que cette personne en assure la surveillance.

19.  Stratégies, politiques et consignes relatives aux interventions comportementales
· Veiller à ce que les organismes de service aient examiné et formulé clairement la façon dont ils offriront un soutien aux personnes ayant une déficience intellectuelle qui ont un comportement problématique, y compris si oui ou non des bénévoles auront le droit de recourir à des techniques d’intervention comportementale.
20.  Utilisation d’une intervention comportementale perturbatrice 

· Mentionner les paramètres d’utilisation des techniques d’intervention comportementale perturbatrice. 

21.  Intervention en cas de crise, utilisation de la contention physique
· Veiller à ce qu’en situation de crise, l’utilisation de la contention physique soit la seule stratégie d’intervention comportementale perturbatrice qu’un organisme de service puisse utiliser, et seulement lorsque les stratégies positives se sont avérées inefficaces. En situation de crise, d’autres types de mesures perturbatrices peuvent ne pas être à la disposition du personnel de l’organisme de service (p. ex., une prescription de médicament qui aiderait à calmer la personne).

Partie IV

Cette partie énonce les exigences précises qui sont particulières au soutien offert à des personnes ayant une déficience intellectuelle soit en résidence de groupe avec services de soutien ou en résidence avec services de soutien intensif (p. ex. un foyer avec soutien 24 h/24, 7 jours sur 7).

24, 25. Bien-être de la personne
· Veiller à ce que les personnes qui bénéficient de soutiens et de services reçoivent l’information et le soutien dont elles ont besoin pour vivre de la façon la plus autonome et la plus sécuritaire possible, tout en étant chez elles dans la résidence.

26.  Mesures d’assurance de la qualité liées aux résidences
· Veiller à ce que la résidence soit un lieu sécuritaire pour y vivre et qu’elle ait les « commodités d’une maison ».
· Veiller au respect de la dignité personnelle de la personne qui reçoit des soutiens et des services.

· Protéger la santé et le confort des personnes qui reçoivent des soutiens et des services. 

